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Un 8 mars de combat pour les droits des 
femmes 

En 1977, les Nations unies ont officialisé le 8 mars comme journée de lutte pour 
les droits des femmes, et les multiples initiatives prises partout dans le monde à 
cette occasion témoignent de l’histoire et de la détermination des combats 
engagés de longue date par des millions de femmes. Ces mobilisations 
rappellent aussi que, un peu partout dans le monde, les droits des femmes 
continuent à se heurter à la persistance d’un patriarcat qui n’entend pas renoncer 
à ses privilèges et à de multiples inégalités. 

Ainsi, depuis près d’un an, les femmes iraniennes se battent contre un régime 
théocratique qui entend les réduire au silence et qui, pour ce faire, ne recule 
devant aucune violence, aucun moyen coercitif. En Afghanistan, les fillettes et les 
jeunes femmes se voient aujourd’hui exclues de tout droit à l’éducation, gage 
même de leur émancipation, et le régime des talibans entend les réduire à une 
totale invisibilité. La guerre qui ravage l’Ukraine a montré, une fois de plus, que le 
viol pouvait être utilisé comme arme de guerre par une soldatesque convaincue 
de son impunité… 

La LDH apporte tout son soutien aux femmes qui, partout dans le monde, se 
battent contre des fléaux qui, depuis des siècles, les exposent aux violences de 
toutes sortes, aux maternités non désirées, aux mariages forcés, à la grande 
pauvreté, à des lois et à des mentalités qui font d’elles d’éternelles mineures. 

Si, en France, la situation des femmes peut, à bien des égards, sembler 
meilleure, il reste des domaines où beaucoup de progrès restent à accomplir. 
Faute de volonté politique claire et déterminée – notamment en matière de 
prévention – et faute de moyens conséquents, les violences sexuelles et sexistes 
continuent de faire de nombreuses victimes. Il doit aussi être rappelé qu’aucune 
des avancées obtenues ne saurait être considérée comme définitivement acquise, 
a fortiori si l’effectivité d’un droit ne peut être garanti. Ainsi en est-il, par exemple, 
du droit à l’IVG, fragilisé par des conditions d’accès souvent difficiles. Ainsi en 
est-il aussi de l’égalité professionnelle, souvent promise mais jamais réalisée. 
Les différences de revenus entre les hommes et les femmes impactent 
lourdement le niveau de vie de nombreuses femmes, trop souvent plongées dans 
la précarité, et, au moment où se discute la réforme des retraites, l’actuel 
gouvernement ferait mieux de proposer des mesures immédiates pour remédier 
aux écarts actuels plutôt que des mesures qui ne feront qu’aggraver la situation 
des futures  retraitées. 

A l’occasion de ce 8 mars 2023, la LDH tient à réaffirmer son engagement 
féministe. Elle appelle l’ensemble de la société à participer massivement aux 
multiples initiatives qui sont organisées lors de cette journée et qui visent à 
garantir à toutes les femmes le droit à la vie, à la liberté, à l’égalité et à la dignité.    


